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RESOLUTION 1229 (1999) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3983e seance, 
le 26 fevrier 1999 


Le Conseil de securite . 


Reaffirmant sa resolution 696 (1991) du 30 mai 1991 et toutes ses 
resolutions ulterieures pertinentes, en particulier les resolutions 864 (1993) 

du 15 septembre 1993, 1127 (1997) du 28 aout 1997 et 1173 (1998) du 
12 juin 1998, ainsi que les resolutions 1219 (1998) du 31 decembre 1998 et 
1221 (1999) du 12 janvier 1999, 

Rappelant les declarations de son president en date des 23 decembre 1998 
(S/PRST/1998/37) et 21 janvier 1999 (S/PRST/1999/3) , 

Se declarant a nouveau resolu a preserver la souverainete et l'integrite 
territoriale de 1'Angola, 

Reaffirmant que la cause principale de la situation actuelle en Angola est 
le manquement de l'Uniao Nacional para a Independencia Total de Angola (UNITA), 
sous la direction de M. Jonas Savimbi, aux obligations que lui imposent les 
"Acordos de Paz" (S/22609, annexe), le Protocole de Lusaka (S/1994/1441, annexe) 
et ses propres resolutions pertinentes, 

Se declarant preoccupe par les incidences humanitaires de la situation 
actuelle sur la population civile angolaise. 

Reaffirmant qu'une paix durable et la reconciliation nationale ne peuvent 
etre assurees que par des moyens pacifiques, et reaffirmant a ce titre 
1'importance des "Acordos de Paz", du Protocole de Lusaka et de ses propres 
resolutions pertinentes, 

Souliqnant la contribution que 1'Organisation des Nations Unies a apportee 
au maintien d'une paix relative en Angola ces quatre dernieres annees et 
deplorant vivement que la situation actuelle du pays sur le plan politique et 
sur celui de la securite ait empeche la Mission d'observation des Nations Unies 
en Angola (MONUA) de s'acquitter pleinement de son mandat. 
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Prenant note de la lettre datee du 11 fevrier 1999, adressee au Secretaire 
general par le President de la Republique d'Angola (S/1999/166), 

Reaffirmant que la continuation d'une presence de 1'Organisation des 
Nations Unies en Angola peut contribuer pour beaucoup a la reconciliation 
nationale, et notant que les consultations avec le Gouvernement angolais se 
poursuivent en vue d'obtenir son accord touchant les dispositions concretes a 
prendre a cet effet, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 24 fevrier 1999 
(S/1999/202), 


1. Note que le mandat de la MONUA vient a expiration le 26 fevrier 1999; 

2. Souscrit aux recommandations formulees aux paragraphes 32 et 33 du 
rapport du Secretaire general en date du 24 fevrier 1999 concernant la 
liquidation technique de la MONUA; 

3. Affirme que nonobstant 1'expiration du mandat de la MONUA, 1'Accord 
sur le statut des forces applicable a la Mission demeurera en vigueur, 
conformement a ses dispositions pertinentes, jusqu'a ce que les derniers 
elements de la Mission aient quitte l'Angola; 

4. Decide que la composante droits de l'homme de la MONUA poursuivra ses 
activites au cours de la periode de liquidation; 


5. Prie le Secretaire general d'identifier un canal de liaison avec le 
Gouvernement angolais en attendant la conclusion des consultations menees avec 
le Gouvernement au sujet de la future configuration de la presence de 
1'Organisation des Nations Unies en Angola; 


6. Demande a tous les interesses de cooperer aux activites d'assistance 
humanitaire que 1'Organisation des Nations Unies mene sur tout le territoire 
angolais, sur la base des principes de neutrality et de non-discrimination, 
ainsi que de garantir la securite et la liberte de circulation du personnel 
humanitaire; 


7. Constate avec une profonde preoccupation 1'absence de progres dans 
l'enquete sur les deux avions affretes par 1'Organisation des Nations Unies qui 
ont ete abattus et sur la perte dans des circonstances suspectes d'autres 
appareils affretes a des fins commerciales qui survolaient le territoire tenu 
par l'UNITA, et demande a nouveau a tous les interesses, en particulier a 
l'UNITA, de cooperer pleinement a une enquete internationale immediate et 
objective sur ces incidents et d'en faciliter la realisation; 

8. Souscrit aux recommandations formulees dans le rapport en date du 
12 fevrier 1999 (S/1999/147) soumis par le Comite cree par la resolution 

864 (1993), se declare a nouveau pret a renforcer les mesures contre l'UNITA 

prevues dans les resolutions 864 (1993), 1127 (1997) et 1173 (1998) et demande 

tous les Etats Membres d'appliquer pleinement ces mesures; 


9. 


Decide de demeurer activement saisi de la question. 




